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Question avec demande de réponse écrite E-003034/2023/rev.1
à la Commission
Article 138 du règlement intérieur
Pedro Marques (S&D), Brando Benifei (S&D), Udo Bullmann (S&D), Raphaël Glucksmann 
(S&D), Elisabetta Gualmini (S&D), Evin Incir (S&D), Camilla Laureti (S&D), Margarida Marques 
(S&D), Alessandra Moretti (S&D), Nikos Papandreou (S&D), Tonino Picula (S&D), Giuliano 
Pisapia (S&D), Thijs Reuten (S&D), Franco Roberti (S&D), Inma Rodríguez-Piñero (S&D), Nacho 
Sánchez Amor (S&D), Sergei Stanishev (S&D), Patrizia Toia (S&D), Kathleen Van Brempt (S&D), 
Elena Yoncheva (S&D), Carlos Zorrinho (S&D)

Objet: Annonce par la Commission de la révision urgente de l’aide financière apportée à la 
Palestine

Le 9 octobre, à la suite des attaques terroristes perpétrées par le Hamas, le commissaire Várhelyi a 
déclaré sur X que la Commission procédait à une révision de ses programmes de développement et 
qu’elle suspendait donc tous ses versements et reportait tous ses nouveaux projets de budget jusqu’à 
nouvel ordre. Le même jour, la Commission a démenti ces propos dans un communiqué de presse, et 
Josep Borrell, vice-président de la Commission européenne / haut représentant de l’Union pour les 
affaires étrangères et la politique de sécurité, a confirmé sur X que la Commission ne suspendrait pas 
ses versements et que les opérations d’aide humanitaire se poursuivraient, ce qu’a confirmé le 
commissaire Lenarčič. Compte tenu de ce qui précède:

1. La Commission pourrait-elle expliquer les intentions du commissaire Várhelyi, la base juridique 
sur laquelle il s’est appuyé pour décider seul de la suspension des versements et la contradiction 
entre le communiqué de presse de la Commission et la publication du commissaire Várhelyi?

2. La Commission peut-elle préciser la portée de sa décision de réviser l’affectation et l’utilisation 
des fonds de l’Union destinés à la population palestinienne, et indiquer si elle compte réaliser 
une analyse d’impact des conséquences de cette décision sur la population palestinienne et si le 
Parlement exercera un contrôle démocratique approprié?

3. La Commission affirme disposer de garanties optimales pour assurer une affectation et une 
utilisation correctes des fonds de l’Union. Ces garanties doivent-elles être aujourd’hui révisées 
parce que la Commission dispose d’éléments indiquant que des fonds de l’Union auraient pu 
parvenir indirectement au Hamas ou à des organisations terroristes qui lui sont affiliées, à Gaza 
ou en Cisjordanie?
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